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Le Carter Center appelle à plus de transparence dans le processus électoral et fait l'éloge de 

la transition constitutionnelle souple qui a eu après le décès du Président 

 

TUNIS (le 9 septembre 2019) –  



de l’élection présidentielle. Avec la coopération du Parlement, des amendements à la loi électorale 

ont été adoptés pour tenir compte de la nouvelle date.  

 

Dans une démarche positive, la vigoureuse campagne d’inscription des électeurs de l’ISIE pour 

ces élections a permis d’enregistrer 1 455 898 nouveaux électeurs, dont 63% de femmes et de 

jeunes. 

Le Centre félicite l'ISIE et la Haute autorité de la communication audiovisuelle pour leurs efforts 

visant à encourager les médias à être particulièrement vigilants en ce qui concerne les activités de 

candidats qui ont gardé leur statut de fonctionnaire ou de ministre. En outre, l'ISIE a renforcé sa 

surveillance de la campagne et a averti les responsables gouvernementaux de ne pas utiliser les 

ressources de l'État pour toute activité liée à leur campagne électorale. 

La détention du candidat à la présidentielle Nabil Karoui une semaine avant le début de la 

campagne, basée sur une enquête en cours depuis 2017, a renforcé les spéculations selon lesquelles 

le processus électoral est influencé par des considérations autres que le strict respect de la loi. 

Confirme la véracité de cette constatation, le projet de loi adopté par le parlement avant la mort de 

Béji Caïd Essebssi, visant à interdire au propriétaires des média, dont Karoui, de candidater aux 

élections de 2019. Bien que Karoui reste sur le bulletin de vote, sa capacité à faire campagne est 

compromise puisqu’il ne peut pas agir personnellement pendant sa détention. On i��peut
�̀pas agir pea permis d’Cpdé 


